BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 26 JUIN 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Bagarre de Saint‑Lazare : nouvelle preuve de la manipulation médiatique 
Une vidéo de la RATP a été publiée hier auprès des organes des médias, témoignant de la réalité des faits quant à la bagarre du 5 juin, à l’issue de laquelle, Clément Méric, militant antifasciste, avait trouvé la mort. 

Comment avait débuté la manipulation ? 
Lorsque Méric est mort, les médias ont crié au meurtre fasciste. Le milliardaire de gauche Pierre Bergé a même accusé la Manif pour tous d’avoir incité au meurtre tandis que la presse attaquait le Front national et les militants opposés à la loi Taubira. Les manifestations de l’extrême gauche ont été relayées et présentées comme une démonstration contre le fascisme, tous criaient « No pasaran ». Quant à Esteban, le jeune militant nationaliste, la haine s’est déversée sur lui, un monstre sanguinaire était né. 

Que révèle donc cette vidéo ? 
Contrairement à ce que les médias avaient présenté, la vidéo de la caméra de surveillance révèle que les militants radicaux de droite ont été provoqués et agressés par les nervis d’extrême gauche. Au milieu de la bagarre, Clément Méric le « pacifiste au visage poupin » a attaqué Esteban dans le dos, celui‑ci s’est alors retourné, le frappant à la tête. Méric tombe inconscient. Il n’y a donc eu aucun lynchage de la part des militants nationalistes. La photo de Esteban avait en revanche été publiée sur des sites d’extrême gauche les jours précédents.

Pourquoi la vidéo a‑t‑elle alors été publiée si tardivement ? 
Officiellement, cela a apaisé les tensions. Mais en réalité cela a surtout permis aux médias de s’acharner sur une extrême droite bien mal définie et délimitée. C’est aussi un moyen de couper l’herbe sous le pied à l’avocat d’Esteban qui aurait ainsi prouvé l’absence de volonté de tuer, voire, la légitime défense. Ce qui est sûr, c’est que cette vidéo était dans les mains de la police depuis le début et que la vérité était bien connue. Mais rien n’est de trop pour manipuler les Français et asseoir la tyrannie des médias sur l’opinion. 

Chronique de la faillite démocratique en république tchèque 
La crise économique précipite un peu partout en Europe une crise politique qui n’a de cesse de s’amplifier. La démocratie parlementaire est en crise. En république tchèque, la classe politique subit de plein fouet le désamour croissant de la population. Les nombreux scandales de corruption, comme l’élection à la présidence de la République d’un ancien communiste, affaiblissent constamment la force des institutions et des gouvernements. 

Comment se traduit cet affaiblissement ? 
Il se traduit à présent par le discrédit successif des gouvernements et l’instabilité au sommet de l’État. Ainsi, le président de la République, Milos Zeman, ancien communiste reconverti dans la social‑démocratie, a décidé de renvoyer le gouvernement de centre‑droit. En lieu et place, il a nommé Premier ministre Jiri Rusnok. Cet ami proche du président a été présenté comme étant en mesure de former un gouvernement d’experts. Chacun sait pourtant ce qu’il est advenu en Italie et en Grèce de ces gouvernements technocratiques imposés par Bruxelles et le FMI. 

Jiri Rusnok est‑il en mesure d’accomplir sa tâche ? 
Non, car la majorité parlementaire de centre‑droit souhaite la reconduction du gouvernement démissionnaire. Jiri Rusnok est issu du même parti social‑démocrate que Milos Zeman. Ancien ministre, il a été candidat malheureux à la présidence de son ancien parti, dont il n’est plus membre. 

Se dirige‑t‑on alors vers des élections anticipées ? 
Basse dans les sondages, la majorité de centre‑droit n’a aucun intérêt à provoquer des élections. Il faudrait pour cela que 120 députés sur les 200 que compte la Chambre acceptent de voter une dissolution. Cette majorité est introuvable. La situation politique paraît bien bouchée. 

Brèves françaises 
Le front républicain est‑il mort ? 
Traditionnellement, lorsqu’un élu de la droite de conviction se qualifie pour le second tour d’une élection, le reste de la classe politique s’unit sous forme d’un front républicain, au nom d’une prétendue solidarité pour sauver la République en péril. Il n’en reste pas moins que cette veille méthode pour diaboliser est, aujourd’hui, dépassée. Les Français en ont assez de voir une droite complexée de l’être s’unir à la gauche bien‑pensante. Les électeurs ont, une fois de plus, montré leur détachement vis‑à‑vis des consignes partisanes lors de l’élection législative à Villeneuve‑sur‑Lot. Même si Etienne Bousquet‑Cassagne a perdu, il a fait un résultat significatif, atteignant 46 % des voix, signe de l’effondrement d’une politique menée depuis trop d’années. L’ostracisme du politiquement correct ne suffit plus face à une France bien décidée à ne plus se faire manipuler. 

Un prêtre interpellé par la police 
à Saint‑Cyr‑au‑Mont‑d'Or 
Lundi 24 mai, plusieurs personnes ont manifesté contre l'incarcération arbitraire du jeune Nicolas Bernard‑Buss. Au même moment se déroulait la cérémonie de sortie de promotion des élèves commissaires de l'Ecole Nationale Supérieure de la Police (ENSP) à Saint‑Cyr‑au‑Mont‑d'Or (Rhône). Lorsque Dider Pirrodon, curé invité, à la cérémonie, va se plaindre des interpellations de ses paroissiens auprès du préfet et du maire, il se fait arrêter et emmener au poste. Le père Pirrodon explique que la totalité des personnes sortant de l'église a dû subir un contrôle d'identité. Il ajoute également que plusieurs familles ont été retenues près de la poste durant quelques heures. 

Une fois de plus nous assistons à l'exercice arbitraire et infondé du pouvoir. Cette arrestation illégitime ne serait‑elle pas la marque d'une catho‑phobie de plus en plus présente ? 

Jacques Bompard obtient une amélioration des conditions de détention de Nicolas 
Hier après‑midi, Jacques Bompard s’est rendu à la maison d’arrêt de Fleury‑Mérogis. Il avait demandé à visiter la cellule de Nicolas Bernard‑Buss, détenu pour raisons politiques en raison de son opposition à la loi Taubira. La direction de la prison a refusé au motif que le dossier de Nicolas était "en cours d’instruction" et qu’il était "au secret", alors même que Nicolas a été condamné mercredi dernier. Par ailleurs, Nicolas était détenu jusqu’alors dans le bâtiment D4 de la maison d’arrêt de Fleury‑Mérogis, bâtiment qui est très vétuste et insalubre. Il ne disposait ni de savon, ni de papier toilette, n’avait pas pu se doucher depuis le début de sa garde à vue, il y a neuf jours. Il n’avait droit à aucune promenade alors que le code de procédure pénale prévoit une promenade quotidienne d’une heure. Il n'a pu voir aucun médecin depuis sa garde à vue. Avant la visite du député, Nicolas a été transféré dans le bâtiment D3 qui est neuf et dans lequel chaque cellule dispose d’une douche. Grâce à l'intervention de Jacques Bompard, les conditions de détention de Nicolas devraient donc s’améliorer légèrement. 
Brèves internationales 
Face aux intimidations, le maire d’Arcangues tient bon 
Jean‑Michel Colo, maire de la ville d’Arcangues (au pays basque), a fait sien le slogan : « On ne lâche rien ». Opposé à la loi de dénaturation du mariage, il refuse de marier des paires de même sexe. M. Colo a communiqué sa position au sous‑préfet de Bayonne, lequel lui a rappelé les peines encourues s’il n’appliquait pas la loi : jusqu’à cinq ans d’emprisonnement et 75.000 € d’amende. L’édile risque également la suspension en Conseil des ministres, voire la révocation. 

Au sein du concert d’indignations émanant des officines du politiquement correct, notons les menaces de sanctions de la part de Manuel Valls, ainsi que la plainte déposée par une coterie homosexualiste. Pourtant, l’élu tient bon et réclame l’objection de conscience. 

Après les prêtres réfractaires, aurons‑nous les maires réfractaires ? 

La Hongrie, à nouveau victime des pressions de Bruxelles 
La Hongrie de Viktor Orban, résolument conservatrice et fière de son identité, est décidément l’objet de toutes les pressions par des bureaucrates bruxellois. 
La semaine dernière, la commission LIBE (Libertés civiles, justice et affaires intérieures) décidait d’approuver le rapport à "Tavares", qui n’est rien d’autre qu’un réquisitoire cinglant et partisan l’encontre des réformes politiques mises en œuvre par le Premier ministre hongrois. Ce rapport sera soumis au Parlement européen début juillet ; des sanctions pourront alors être prises contre l’Etat d’Europe centrale. En outre, la britannique Viviane Reading, vice‑présidente de la Commission européenne à la justice, a annoncé qu’elle remettrait volontiers en question le résultat des futures élections législatives hongroises. 

Ainsi, l’Union européenne se pose en champion de la bureaucratie et de l’ingérence en bafouant la souveraineté de la Hongrie et les droits de son peuple. 

Chronique du terrorisme islamique : les autorités allemandes déjouent un attentat 
Outre‑Rhin, la lutte contre les filières islamistes se poursuit avec vigueur. La police allemande a procédé à la fouille de neuf locaux. Une enquête pour complot terroriste et blanchiment d’argent est ouverte. Aucune arrestation n’a encore été faite : les deux principaux suspects, des Tunisiens, sont activement recherchés. 

Ils auraient bénéficié de la complicité de cinq personnes, toutes d’origine maghrébine. Parmi eux se trouvent plusieurs étudiants de Stuttgart spécialisés en aéronautique. L’idée est plus originale qu’il n’y paraît à première vue. Loin de vouloir rééditer le 11 septembre, ces islamistes souhaitaient commettre leur attentat grâce à de petits avions télécommandés. 

Une autre personne était chargée de blanchir de l’argent afin de financer le jihad islamique international. Fort heureusement, la police veille. 

Le saint du jour 
est saint Pélage de Cordoue 
Devenu martyr à treize ans au Xe siècle, il est originaire de Cordoue en Andalousie, ce jeune garçon repousse les avances du calife Abd Al‑Rahman III pour la foi du Christ et pour conserver sa chasteté. Le calife ordonne alors qu'il soit déchiqueté et coupé en morceaux avec des pinces de fer, faisant de lui un martyr. 

La bonne nouvelle du jour 
est astronomique ! 
Des astronomes européens ont en effet découvert trois planètes présentant des caractéristiques proches de notre Terre. Ces "exoplanètes" se trouvent dans la constellation du Scorpion, seraient vraisemblablement rocheuses et pourraient accueillir de l’eau compte tenu des conditions observées. Les scientifiques restent toutefois très prudents quant à la possibilité de la présence de formes de vie. 
